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PR 1164 - Fort-Barreau - Audition du 12 septembre 2016
Réponses aux questions de la Commission du logement

Monsieur le Président,
Cher Monsieur,

Par la présente, je vous fais part ci-dessous des compléments d'information
annoncés dans mon courrier du 14 septembre dernier.

-oOo-

Pour faire suite aux préoccupations manifestées lors de l'audition du
Département de la cohésion sociale et de la solidarité par plusieurs membres de
votre Commission, je dois admettre que plusieurs formulations, figurant sous le
chapitre "Fixation des loyers après travaux (recettes)", en page 14, peuvent en
effet prêter à confusion.

Sur /e régime juridique applicable à la fixation des loyers

La première question posée par des membres de votre Commission avait trait au
régime juridique encadrant la fixation des loyers.

Dans le cas présent, il faut relever que la construction envisagée rue du
Fort-Barreau 9a est nouvelle ; elle est située en dehors d'une zone de
développement et réalisée au moyen des deniers de la Ville seule, sans aucune
aide du Canton.

En conséquence, nous estimons que la fixation des loyers ne nécessite pas
d'autorisation préalable du Canton, au sens de la Loi sur les démolitions,
transformations et rénovations de maisons d'habitation (LDTR) ou de la Loi
générale sur le logement et la protection des locataires (LGL).

La Ville dispose donc d'une marge d'appréciation pour fixer le montant du loyer.
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Sur /e montant du loyer mensuel

La deuxième question posée avait trait au montant du loyer mensuel
(CHF 850. -) qui était mentionné dans l'exposé des motifs, en page 14.

Je me permets de revenir sur le principe posé par le Service social :

« II est important de ne pas fixer une contribution trop élevée, tout en étant le
plus proche possible de la réalité des loyers des logements sociaux, afin que
les personnes apprennent à gérer leur budget, en fonction de cette charge
fixe. »

(PR1164, p. 14).

Après, il faut bien admettre que la formulation qui suit est ambiguë :
« Dans cette optique et tenant compte du fait que le logement sera mis à
disposition équipé, la contribution à charge des personnes logées est
prévue à 850 francs. »

(idem).

Certes, il est mentionné ensuite que les prestataires pourraient bénéficier

« d'une exemption temporaire partielle ou totale de leur contribution
financière » (... ).

Cette exemption n'est cependant pas chiffrée, ce qui crée une confusion.

Pour le Service social, ce loyer de CHF 850. - correspondait en fait à un
maximum théorique, établi sur la base d'une analyse des options existantes sur
le marché (Annexe 1). Ce loyer ne tenait pas compte des exemptions, permettant
d'ajuster la dépense réelle à la capacité contributive de chaque bénéficiaire.

Nous comprenons que cette approche pragmatique suscite des interrogations :
ce loyer théorique de CHF 850. - s'écarte par trop du taux de rendement
admissible.

Nous proposons donc une autre approche.

Si l'on raisonne en termes de dépense réelle pour le bénéficiaire, la
contribution de chaque bénéficiaire devrait être de l'ordre de 400 francs par
mois, toutes charges comprises, pour un logement entièrement équipé ; pour
rappel, la personne s'engagerait dans un programme d'accompagnement social
pour la durée de son séjour dans le dispositif.

En conséquence, le montant total des recettes que la Ville pourrait encaisser
serait compris entre CHF 85'000. - et CHF 105'OQO. - en lieu et place du montant
théorique de CHF 193'800. - (montant brut, ne tenant pas compte des
exemptions de contributions).



Nous espérons avoir pu clarifier ces questions importantes.

Je reste pour ma part à votre disposition dans le cas où vous souhaiteriez obtenir
des renseignements complémentaires.

Je vous remercie encore de l'intérêt porté à ce projet et vous prie de croire,
Monsieur le Président, cher Monsieyr;, à l'assurance de ma considération
distinguée.

fédéric Vallat
Dicejfcteur

Annexe : (1)

Mme Esther Aider, Conseillère administrative
M. Rémy Pagani, Conseiller administratif
M. Philipp Schroft, Chef du Service social
Mme Isabelle Charollais, Co-Directrice du Département des constructions
et de ('aménagement
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